
 

Le temps de détention 

Les infractions sont définies par le Code Pénal, qui en détermine leur sanction. 
Précisions liminaires : le Code Pénal détermine le maximum de la peine 
encourue, la peine prononcée pouvant être bien évidemment inférieure. 

 Le vol est puni de 3 années d’emprisonnement et de 300 000 francs 
d’amende. 

 Le vol par effraction (c’est à dire cambriolage) est puni de 5 années 
d’emprisonnement et de 500 000 francs d’amende. 

 L’extorsion de fonds est punie de 7 années et de 700 000 francs d’amende. 

 L’escroquerie et le recel sont punis de 5 années d’emprisonnement et de 
250 000 francs d’amende. 

 Les violences ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de 
8 jours sont punies de 3 ans d’emprisonnement et de 300 000 francs 
d’amende (la peine est augmentée à 5 années d’emprisonnement si les 
violences ont été commises sur un mineur de moins de 15 ans, ou une 
personne vulnérable, par le conjoint ou le concubin de la victime, avec usage 
ou menace d’une arme). 

 Le viol est puni de 15 années de réclusion criminelle (c’est à dire 
d’emprisonnement), de 20 années si il est commis sur un mineur de moins 
de 15 ans, sur une personne vulnérable, par un ascendant ou toute personne 
ayant autorité sur la victime, par plusieurs personnes, avec usage ou menace 
d’une arme. 

 Le meurtre est puni de 30 années de réclusion criminelle (s’il est commis 
avec préméditation, de la réclusion criminelle à perpétuité). 

Certains événements vont permettre au détenu condamné de diminuer la 
longueur de sa détention. 

La grâce présidentielle 
Le Président de la République en décide seul et souverainement, soit d’office, 
soit à la demande du condamné. 
Aucun recours n’est possible. 
La grâce peut être individuelle ou collective (comme par exemple les grâces du 
14 juillet). 
Elle porte sur des peines définitives, sur la totalité ou sur une partie de la peine. 

L’amnistie 
Les lois d’amnistie sont votées par le Parlement. 



 

Chaque loi d’amnistie définit quels en seront les bénéficiaires et si l’amnistie 
porte sur la totalité ou sur une partie de la peine. 

Les réductions de peine 
Des réductions de peine pour bonne conduite ou efforts de réadaptation 
sociale peuvent être décidées par le Juge d’Application des Peines, ces 
réductions ne peuvent dépasser trois mois par année de détention ou sept 
jours par mois de détention. 
Après un an de détention, le Juge d’Application des Peines peut décider d’un 
complément de réduction de peine au détenu qui a manifesté des efforts 
sérieux de réadaptation sociale : cette réduction ne peut dépasser deux mois 
par année de détention ou quatre jours par mois de détention. 

La libération conditionnelle 
Les condamnés peuvent en bénéficier s’ils manifestent des efforts sérieux de 
réadaptation sociale. 
Le condamné doit avoir accompli : 

 la moitié de sa peine : s’il n’est pas récidiviste ; 

 les deux tiers s’il est récidiviste 

Le condamné à la réclusion criminelle à perpétuité doit avoir exécuté 15 ans de 
détention avant de pouvoir solliciter le bénéfice d’une libération 
conditionnelle. 
Le bénéfice de cette libération peut être assorti de conditions particulières ainsi 
que de mesures d’assistance et de contrôle pour faciliter et vérifier le 
reclassement du libéré. 
Cette libération conditionnelle peut être révoquée en cas de nouvelle 
condamnation, d’infraction aux conditions posées par cette libération. 

Aménagements de la peine 
Certains détenus ou condamnés à des peines d’emprisonnement vont pouvoir 
bénéficier d’un aménagement quant à l’exécution de leur peine 

 Le placement à l’extérieur : il permet au condamné d’être employé en 
dehors d’un établissement pénitencier à des travaux contrôlés par 
l’administration. 

 La semi-liberté : ce régime permet au détenu, hors de l’établissement 
pénitencier et sans surveillance, d’exercer une activité professionnelle, un 
stage, une formation, d’apporter une participation essentielle à la vie de sa 
famille ou de suivre un traitement médical. 
Le condamné est astreint à rejoindre quotidiennement l’établissement 



 

pénitencier. 

 Le placement sous surveillance électronique (PSE) : ce système est à l’essai 
en France : il permet au condamné d’exécuter la peine à son domicile. 
La surveillance de l’intéressé se fera par l’intermédiaire d’un bracelet 
électronique que sera astreint de porter le condamné (à son poignet ou à sa 
cheville), bracelet qui émettra un signal sonore capté et transmis vers le 
centre de surveillance (maison d’arrêt 

 


